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3.	Date d'adoption de la résolution: 20 octobre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fournit une analyse complète et utile du Fonds de solidarité de l’Union européenne (FSUE). La résolution note que le FSUE est l’une des expressions les plus concrètes de la solidarité de l’UE et qu’au fil des ans, le Fonds a apporté un soutien très tangible. Elle note les améliorations du cadre juridique à la suite des modifications apportées au règlement FSUE en 2014 et 2020, y compris l’élargissement récent du champ d’application du FSUE[footnoteRef:1]. Le Parlement regrette qu’en raison des contraintes budgétaires, les pays demandant un soutien en raison de la pandémie de COVID-19 en 2020 reçoivent moins de 50 % du montant potentiel de l’aide. Il souligne que, malgré l’élargissement de son champ d’application, le FSUE doit continuer à soutenir les pays qui se relèvent de catastrophes naturelles. En raison du changement climatique, la gravité et la fréquence des catastrophes naturelles et des urgences de santé publique augmenteront certainement encore, ce qui renforcera la nécessité d’un dispositif robuste et bien appliqué pour le rétablissement après les catastrophes. [1:  	Règlement (UE) 2020/461.] 

Le Parlement continue de s’interroger sur le caractère suffisant du financement du FSUE, compte tenu notamment de l’extension de son champ d’application et de sa fusion avec la réserve d’aide d’urgence au sein de l’instrument spécial unique «Réserve de solidarité et d’aide d’urgence» au titre du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, avec un plafond annuel maximal de 1,2 milliard d’EUR aux prix de 2018.
Bien que le FSUE ne soit pas destiné à une aide d’urgence, la résolution demande de réduire encore le temps nécessaire pour déployer la totalité de la subvention afin de répondre au besoin urgent de solidarité de l’Union. Le Parlement européen souligne la nécessité d’un soutien pratique de la Commission aux États membres, en particulier pour l’estimation et l’évaluation des dommages, et encourage la Commission à assurer la diffusion des bonnes pratiques. Il rappelle qu’il convient d’accorder une attention particulière aux régions ultrapériphériques confrontées à des situations climatiques difficiles.
La résolution souligne le rôle important de la prévention et de la gestion des risques de catastrophes dans l’UE et rappelle l’importance du respect de l’état de droit et de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union.
La résolution réaffirme l’importance d’assurer une bonne visibilité de l’aide financière du Fonds et invite la Commission et les États membres à l’améliorer.
La résolution formule des recommandations concernant la gestion des catastrophes, l’évaluation des dommages et la simplification des procédures du FSUE.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 7 relatif aux mesures spécifiques en faveur des régions ultrapériphériques
Le règlement FSUE contient des dispositions spéciales pour les régions ultrapériphériques, avec un seuil de soutien plus bas, lorsque le total des dommages directs est établi à 1 % du produit intérieur brut régional (au lieu du seuil de 1,5 % pour les autres régions). Le traitement spécifique des régions ultrapériphériques a été établi sur la base de l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Paragraphe 10 sur la prévention et la gestion des risques de catastrophes
La Commission s’emploie à renforcer les différentes politiques de gestion des risques de catastrophe et les différents mécanismes de réaction aux crises, en tenant compte des enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 et d’évolutions telles que le changement climatique.
Par exemple, le mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU) a été amélioré en 2021 afin de renforcer la capacité de l’UE et des États membres à prévenir les catastrophes de grande ampleur, à s’y préparer et à y réagir. Une nouvelle disposition invite les États membres à améliorer la collecte de données sur les pertes dues aux catastrophes au niveau national ou infranational, conformément aux engagements internationaux (cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030, accord de Paris et programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies). Un soutien financier est à la disposition des États membres dans le budget de la protection civile de l’UE à cette fin. La Commission développe également le centre de données sur les risques de l’UE[footnoteRef:2], qui collecte et publie des données sur les pertes et les risques liés aux catastrophes, dans le cadre du centre de connaissance en matière de gestion des risques de catastrophe. [2: 2 	https://drmkc.jrc.ec.europa.eu/risk-data-hub#/] 

La politique de cohésion soutiendra les actions visant à promouvoir l’adaptation au changement climatique ainsi que la prévention des risques de catastrophe et la résilience, en tenant compte des approches fondées sur les écosystèmes. Pour ces actions, les besoins nationaux devraient être évalués sur la base de la planification de la gestion des risques de catastrophe, comme l’exige la législation relative au MPCU, et des stratégies d’adaptation au changement climatique. Des stratégies sectorielles spécifiques devraient être utilisées, le cas échéant, pour déterminer les besoins en matière de risques particuliers, telles que les plans de gestion des risques d’inondation, les plans de protection des forêts et les plans nationaux d’adaptation.
Paragraphe 12 sur le soutien pratique de la Commission aux États membres, en particulier pour l’estimation des dommages
Depuis la dernière révision du règlement FSUE[footnoteRef:3], la Commission a renforcé les orientations fournies aux demandeurs, notamment en ce qui concerne les éventuelles demandes d’urgence sanitaire[footnoteRef:4] liées à la COVID-19 et a aidé les pays touchés à préparer les demandes au titre du FSUE. La Commission encourage activement les échanges entre pairs et l’apprentissage entre les autorités nationales afin de renforcer les capacités de mise en œuvre de l’aide du FSUE. [3:  	Règlement (CE) nº 2012/2002 du Conseil du 11 novembre 2002 instituant le Fonds de solidarité de l’Union européenne (JO L 311 du 14.11.2002, p. 3) tel que modifié par le règlement (UE) nº 661/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 (JO L 189 du 27.6.2014, p. 143) et le règlement (UE) 2020/461 du Parlement européen et du Conseil du 30 mars 2020 (JO L 99 du 31.3.2020, p. 9).]  [4:  	https://ec.europa.eu/regional_policy/en/newsroom/news/2020/05/13-05-2020-live-q-a-session-on-eu-solidarity-fund-for-covid-19-for-applicants
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/funding/solidarity-fund/covid-19/faq] 

Afin de compléter leur évaluation rapide des dommages, la Commission encourage également les États membres à faire appel au service Copernicus de gestion des urgences, qui peut être déclenché à la demande d’une évaluation rapide par satellite des dommages et propose d’autres services de données pertinents pour les incendies de forêt, les inondations et les sécheresses.
Paragraphe 13 relatif à l’estimation des dommages
Le choix des méthodes d’évaluation du total des dommages directs est une prérogative de l’État demandeur. Ce choix dépend de la disponibilité des données et des ressources qui peuvent être mobilisées. Souvent, les États demandeurs procèdent à des évaluations des dommages en coopération avec les agences spécialisées et les organisations internationales. Appliquer une méthode ou des exigences uniques en matière d’évaluation des dommages ferait peser une charge supplémentaire sur les États demandeurs, car cela impliquerait effectivement l’obligation de procéder à une évaluation distincte des dommages uniquement aux fins de la demande au titre du FSUE.
Paragraphe 15 sur la fourniture d’une assistance technique pour la collecte de données
Le MPCU offre la possibilité de demander l’assistance d’experts pour l’évaluation des dommages après des catastrophes naturelles. Une mission d’experts peut être mobilisée rapidement.
Paragraphe 16 relatif à l’introduction des demandes d’aide sur une base transfrontière
Compte tenu des ressources budgétaires limitées et de l’élargissement récent du champ d’application du FSUE, une simplification de la demande d’activation du FSUE dans plusieurs régions en cas de catastrophes transfrontières ou l’élargissement du champ d’application aux catastrophes transfrontières ne sont pas considérés comme réalisables sans moyens budgétaires supplémentaires.
Paragraphe 20 sur les procédures de demande
Outre le renforcement récent des orientations et du soutien aux demandeurs, un site web consacré au FSUE fournit des informations et des orientations aux demandeurs potentiels ainsi que des mises à jour sur les derniers développements. La Commission travaille également à la mise à jour des orientations relatives aux procédures de mise en œuvre, de clôture et d’audit du FSUE[footnoteRef:5]. [5:  	https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/solidarity/pdf/closure_clarification_en.pdf] 

Paragraphe 21 sur la traduction des documents
La Commission examine toutes les possibilités de réduire les retards aux différents stades des interventions du FSUE en raison de la traduction des documents; par exemple, dans la mesure du possible, la Commission recourt de plus en plus à eTranslation.
Paragraphe 22 sur le calendrier de décaissement
Le fonctionnement du FSUE a été adapté et amélioré au cours des années. Avec la dernière modification du règlement FSUE[footnoteRef:6], le seuil applicable aux avances liées aux demandes individuelles a été porté de 10 % à 25 % au maximum du montant de la contribution financière ou à un montant maximal de 100 millions d’EUR d’avance (contre 30 millions d’EUR précédemment). Cette disposition constitue une amélioration essentielle pour faciliter le versement rapide de l’aide du FSUE grâce à une avance significative.  [6:  	Règlement (UE) 2020/461 modifiant le règlement (CE) n° 2012/2002 relatif au FSUE] 

Depuis 2021, la mobilisation du FSUE est possible au moyen de virements budgétaires, qui prennent moins de temps que les budgets rectificatifs. Compte tenu des exigences réglementaires relatives à la mobilisation du FSUE dans le cadre de la réserve d’aide d’urgence, la Commission s’efforce de faire en sorte que le soutien du FSUE soit maximisé d’une part et fourni le plus rapidement possible de l’autre. 
Paragraphe 26 sur les subventions du FSUE et leur utilisation abusive
La Commission ne dispose d’aucune preuve d’une utilisation abusive des fonds du FSUE.
En vertu des règles de gestion partagée, les organismes nationaux désignés sont responsables du respect des principes de bonne gestion financière et veillent à ce que la mise en œuvre de l’aide du FSUE soit conforme aux règles applicables. Conformément au règlement FSUE, les organismes désignés compétents communiquent à la Commission les informations énoncées à l’article 59, paragraphe 5, ou à l’article 60, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 couvrant l’ensemble de la période de mise en œuvre lors de la présentation du rapport et de la déclaration visés à l’article 8, paragraphe 3, du règlement FSUE. Lors de la clôture de l’intervention du FSUE, la Commission évalue toutes les informations fournies par l’État bénéficiaire, y compris, si les autorités ont pris des mesures appropriées pour garantir que, pendant la mise en œuvre de l’aide du FSUE, les intérêts financiers de l’Union étaient protégés par des mesures préventives contre la fraude, la corruption et toute autre activité illégale, par des contrôles efficaces et, si des irrégularités sont décelées, par la récupération des montants indûment versés.
Paragraphe 27 sur le compte rendu des clôtures au Parlement
Conformément à l’article 12 du règlement FSUE, la Commission devrait présenter au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’activité du Fonds au cours de l’année précédente, y compris des informations sur les clôtures.
Paragraphe 28 sur les rapports annuels
La Commission s’emploie à améliorer la présentation en temps utile de ses rapports au Parlement européen et au Conseil sur les activités du FSUE.
Paragraphe 29 relatif aux crédits du FSUE
Le même niveau d’information est fourni au Parlement que dans le CFP précédent. Chaque mobilisation de la réserve d’aide d’urgence est soumise à la décision de l’autorité budgétaire et chaque proposition de virement présentée par la Commission donne un aperçu détaillé des mobilisations à ce jour et des disponibilités restantes. En outre, chaque proposition de mobilisation fournit des informations analytiques sur les principaux éléments des demandes connexes.
Paragraphe 32 sur le manque de visibilité du FSUE
Si la Commission s’emploie activement et régulièrement à rendre publique l’aide du FSUE et fournit des données sur les demandes, l’aide accordée et le type de catastrophe sur le portail de données ouvertes sur la politique de cohésion[footnoteRef:7], il n’existe pas de vue d’ensemble complète et systématique de la communication et de la couverture médiatique dans les États membres. La Commission prend note de la proposition du Parlement européen d’envisager, dans le cadre de la future révision du règlement FSUE, l’obligation pour les États bénéficiaires de faire connaître l’aide du FSUE dans les médias et d’en informer les citoyens. [7:  	https://cohesiondata.ec.europa.eu/stories/s/An-overview-of-the-EU-Solidarity-Fund-2002-2020/qpif-qzyn/] 

Paragraphe 33 sur la couverture du FSUE
Le FSUE est principalement conçu pour contribuer à l’aide d’urgence après une catastrophe dans les États membres et les pays en voie d’adhésion confrontés à des catastrophes naturelles dévastatrices et à des urgences de santé publique majeures. Il est destiné à fournir une aide financière couvrant une partie des actions essentielles d’urgence et de rétablissement. La Commission encourage activement les éléments de résilience et promeut la complémentarité avec d’autres ressources financières, y compris des financements de l’UE et en particulier des financements de la politique de cohésion.
Par exemple, des objectifs de reconstruction en mieux pourraient être poursuivis dans le cadre d’une approche plurifonds globale du redressement de la Croatie après les deux tremblements de terre dévastateurs de 2020 et 2021.
En 2017, le règlement (UE) n° 1303/2013 portant dispositions communes a été modifié pour permettre une assistance supplémentaire aux États membres touchés par des catastrophes naturelles. La Croatie a été le premier État membre à faire usage des nouvelles dispositions, modifiant dès juin 2021 son programme opérationnel «Compétitivité et cohésion» financé par le Fonds européen de développement régional. Cette modification a permis une aide financière supplémentaire de plus de 110 millions d’euros et un taux de cofinancement de 95 % pour faire face à une série de tremblements de terre dévastateurs qui ont débuté le 28 décembre 2020 et ont frappé le comitat de Sisak-Moslavina et certaines zones des comitats de Karlovac et Zagreb.
Les autorités croates ont également modifié les programmes opérationnels financés par le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD), le Fonds social européen (FSE) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) afin de prévoir des mesures supplémentaires pour l’aide alimentaire et l’aide matérielle de base au titre du FEAD, de mobiliser 15,7 millions d’EUR par l’intermédiaire du FSE pour aider les ONG à répondre aux besoins des communautés locales en situation de crise et de restaurer le potentiel de production agricole endommagé ou détruit par des tremblements de terre dans le cadre du Feader, respectivement.
Paragraphe 34 sur l’identification des régions les plus sujettes à des catastrophes naturelles spécifiques ou récurrentes
Le FSUE est conçu pour contribuer à l’aide d’urgence après une catastrophe. La politique de cohésion 2021-2027 apporte un soutien spécifique à l’adaptation au changement climatique, à la prévention des risques de catastrophes et à la résilience, de sorte que les programmes puissent inclure des actions liées au changement climatique et allouer les ressources nécessaires pour faire face efficacement à ces risques. Il est possible d’améliorer la planification et d’orienter davantage d’investissements de la politique de cohésion vers l’adaptation, réduisant ainsi la pression exercée sur le FSUE par des phénomènes météorologiques extrêmes qui sont plus fréquents et plus intenses en raison du changement climatique. On peut y parvenir grâce à une connaissance de la fréquence des demandes antérieures dans certaines régions, combinée aux prévisions en matière de changement climatique et aux évaluations des risques climatiques (y compris celles réalisées dans le cadre de la mission de l’UE sur l’adaptation au changement climatique). La Commission met également à disposition le centre de données sur les risques de l’UE[footnoteRef:8] en tant qu’outil permettant aux États membres de comprendre les risques actuels et futurs, en soutenant respectivement les évaluations nationales des risques dans le cadre du mécanisme de protection civile de l’Union et les évaluations des risques climatiques dans le cadre de la stratégie d’adaptation au changement climatique. [8:  	https://drmkc.jrc.ec.europa.eu/risk-data-hub#/] 


